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Rapport du Secretaire general sur les progres accomplis 

dans la mise en oeuvre de l’accord politique du 31 decembre 2016 

1. Le present rapport porte sur revolution de la situation en Republique 
democratique du Congo depuis le 29 septembre 2017 et est soumis en application de 
la resolution 2348 (2017) du Conseil de securite, dans laquelle le Conseil a prie le 
Secretaire general de le tenir informe par ecrit tous les 45 jours des progres realises 
et des obstacles qui pourraient se poser aux niveaux politique et technique dans la 
mise en oeuvre de l’accord politique global et inclusif du 31 decembre 2016. 

I. Principaux faits politiques recents concernant rapplication 
de l’accord 

Evolution de la situation nationale 

2. Les difficultes liees a la mise en oeuvre de l’accord politique du 31 decembre 
2016 ont persiste tout au long de la periode consideree. Le large consensus entre les 
principaux acteurs politiques qui sous-tendait la signature de l’accord continue de 
s’eroder, comme Font clairement montre le disaccord persistant et les suspicions 
entre la Majorite presidentielle au pouvoir et la plateforme de l’opposition, le 
Rassemblement des forces politiques et sociales de la Republique democratique du 
Congo acquises au changement sur la creation et le fonctionnement du Conseil 
national de suivi de l’accord et du processus electoral, l’application des mesures de 
confiance envisagees dans l’accord et le calendrier electoral. 

3. Les debats ont tourne autour de l’idee selon laquelle les elections ne se 
tiendront tres probablement pas avant la fin de l’annee 2017, contrairement a ce qui 
etait envisage dans 1’accord du 31 decembre 2016. Cela a egalement accentue 
l’incertitude politique, dans un contexte socioeconomique, humanitaire et lie aux 
droits de l’homme qui se degrade, et dans un climat politique marque par 
l’utilisation de discours de plus en plus politises par des groupes armes, en 
particulier dans les provinces du Kivu. 

4. Les travaux de la nouvelle session ordinaire de l’Assemblee nationale, qui ont 
debute le 15 septembre, ont ete entraves a plusieurs reprises par des disaccords 
entre la majorite au pouvoir et l’opposition sur des questions liees a la situation 
politique et en matiere de securite et le processus electoral. Du 6 octobre au 
l er novembre, les parlementaires de l’opposition ont suspendu leur participation aux 
sessions plenieres de l’Assemblee nationale, la Majorite presidentielle utilisant des 
requetes accessoires pour bloquer les motions de censure contre le Vice-Premier 
Ministre et Ministre de l’interieur et de la securite et le Ministre de la justice, qui 


17-20138(F) 171117 201117 

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIUIIIIIIIIIIIIl 





S/2017/963 


font tous deux partie de la majorite au pouvoir. Le 20 octobre, les parlementaires 
membres de l’opposition ont soumis une petition contre le President de l’Assemblee 
nationale Aubin Minaku, l’accusant d’etre partial et de saper le controle 
parlementaire. Le 21 octobre, la demande a ete bloquee par une motion incidente. 
Le President a estime que la question de savoir si les requetes incidentes pouvaient 
bloquer des motions de censure devrait etre a nouveau soumise a la Cour 
constitutionnelle. En 2016, la Cour s’est declaree incompetente pour statuer sur 
cette question, arguant du fait qu’elle avait trait au reglement interieur de 
l’Assemblee. 

5. Lors de reunions avec des representants de la societe civile a Kinshasa, le 
10 octobre, et des membres de l’opposition, le 11 octobre, le President de la 
Commission electorale nationale independante, Corneille Nangaa, a declare que 504 
jours seraient necessaires pour preparer les elections une fois que l’inscription des 
electeurs s’acheverait en janvier 2018. Entre le 12 et le 16 octobre, un certain 
nombre d’organisations de la societe civile et plusieurs groupes d’opposition, dont 
le Mouvement de liberation du Congo (MLC), le Rassemblement et l’Union pour la 
nation congolaise (UNC) ont condamne la declaration de M. Nangaa et exhorte la 
Commission a organiser des elections en 2018, peu apres l’aboutissement du 
processus de constitution des listes electorales. Le President du Rassemblement, 
Felix Tshisekedi, s’adressant a la presse, a renouvele son appel en faveur d’une 
transition politique sans le President de la Republique democratique du Congo, 
Joseph Kabila, et d’une re structuration de la Commission. Dans une lettre qu’il a 
soumise a l’Assemblee nationale le 12 octobre, le President Kabila a demande 
instamment a l’Assemblee d’examiner plusieurs projets de loi en procedure 
d’urgence, notamment le projet de loi relatif au Conseil national de suivi de 1’accord 
et du processus electoral, la revision de la loi electorale et un projet de loi sur la 
gestion de l’ordre public. 

6. La deuxieme reunion tripartite entre la Commission electorale nationale 
independante, le Conseil national de suivi de l’accord et du processus electoral et le 
Gouvernement pour evaluer le processus electoral s’est tenue a Kinshasa du 14 au 
18 octobre. Le communique final de la reunion publie le 18 octobre a exhorte la 
Commission et le Gouvernement a mener l’inscription sur les listes electorales dans 
le pays a son terme et a recommande a la Commission de commencer 
l’enregistrement des membres de la diaspora en vue de l’election presidentielle. Le 
communique a egalement encourage le Gouvernement a continuer de financer le 
processus electoral; a remercie les partenaires exterieurs pour leur soutien technique 
et logistique, et leur a demande de fournir un appui financier au titre des elections 
conformement au projet d’appui au cycle electoral en Republique democratique du 
Congo, gere par le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD); 
et a prie instamment la Mission de 1’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO), d’ceuvrer de 
concert avec la Commission, en vue de determiner les besoins en matiere d’appui 
logistique. En outre, le communique a pris note des phases preelectorales a Tissue 
du processus d’inscription des electeurs et demande a la Commission de publier un 
calendrier electoral realiste, comme le prescrivent la Constitution et l’accord du 
31 decembre 2016. 

7. Le 23 octobre, a Kinshasa, le President de TUNC, Vital Kamerhe, a publie un 
communique annonpant la decision du parti de retirer son representant Pierre 
Kangudia Mbayi, Ministre d’Etat charge du budget, du Gouvernement. M. Kamerhe 
a declare que la decision avait ete prise pour protester contre les retards apportes a 
la publication du calendrier electoral et le « report inevitable» des elections 
jusqu’apres decembre 2017, en violation de l’accord du 31 decembre 2016. Le 
24 octobre, s’adressant a la presse, M. Minaku, s’est interroge sur le bien-fonde de 
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la decision de M. Kamerhe, notant que l’UNC, en tant que partie aux negociations 
qui avaient abouti a la signature des accords politiques des 18 octobre et 
31 decembre 2016, etait consciente de la possibilite que les elections pouvaient etre 
reportees jusqu’apres 2017. Le meme jour, lors d’une conference de presse a 
Kinshasa, M. Mbayi a rejete la decision de l’UNC, faisant valoir que sa demission 
pourrait conduire a une crise au sein du Gouvernement et affaiblir les ministres de 
l’opposition. 

8. Le 30 octobre, les organisations de la societe civile ont tenu des manifestations 
dans plusieurs villes de la Republique democratique du Congo exigeant que le 
President Joseph Kabila demissionne d’ici a decembre 2017. A Goma, les 
manifestations ont pris une tournure violente, entrainant la mort de 3 civils et de 
2 agents de la Police nationale congolaise, la blessure de 15 civils et de 4 membres 
des forces nationales de securite, et l’arrestation de 37 manifestants. 

9. Le 5 novembre, lors d’une conference de presse organisee a Kinshasa, 
M. Nangaa, a annonce que, conformement aux dispositions pertinentes de l’accord 
du 31 decembre 2016, l’election presidentielle et les elections legislatives nationales 
et provinciales se derouleraient le 23 decembre 2018. II a note que l’appui des 
partenaires internationaux serait necessaire au respect des delais fixes pour la tenue 
des elections. M. Tshisekedi a rejete le calendrier electoral, en invoquant le fait qu’il 
violait la Constitution et l’accord, et appele la population a destituer le President 
Kabila. L’ancien Gouverneur de la province du Katanga, Moise Katumbi, et la 
Secretaire generate du MLC, Eve Bazaiba, ont rejete le calendrier, en le qualifiant 
de provocateur et de non consensuel. M. Minaku, a appele tous les acteurs 
politiques a s’attacher au respect des echeances electorates et soutenu que le 
calendrier electoral pub lie par la CENI etait conforme a l’accord du 31 decembre 
2016, qui prevoyait la possibilite d’un report des elections au-dela de decembre 
2017 a la suite d’une evaluation conjointe du processus electoral par la Commission 
electorate nationale independante, le Conseil national de suivi de l’accord et du 
processus electoral et le Gouvernement. Le 7 novembre, le President de la 
Commission de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, a engage toutes les 
parties prenantes congolaises a jouer leur role pour assurer le strict respect du 
calendrier electoral. 

Evolution de la situation regionale 

10. Les acteurs regionaux ont continue de suivre la situation en Republique 
democratique du Congo, a l’appui des efforts visant a combler le fosse entre les 
signataires de l’accord du 31 decembre 2016. M. Mahamat, y a effectue une visite 
du 28 septembre au l er octobre, au cours de laquelle il s’est entretenu avec les 
representants des institutions congolaises concernees et des membres de 
l’opposition signataires de l’accord. Ila encourage ses interlocuteurs a surmonter 
leurs divergences pour favoriser l’instauration d’un climat propice a un processus 
electoral pacifique et consensuel, ainsi que le stipulent la Constitution et l’accord. II 
entend renforcer l’appui de l’Union africaine, en coordination avec tous les acteurs 
nationaux et internationaux interesses. La visite de M. Mahamat a ete suivie de celle 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine du 22 au 26 octobre. 

11. Le 15 octobre, le President sud-africain, Jacob Zuma, s’est rendu a Kinshasa. 
Les Presidents Kabila et Zuma, dans un communique conjoint, ont reaffirme leur 
soutien en faveur des decisions du trente-septieme sommet de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC). Dans le communique final du 
sommet, les chefs d’Etat et de gouvernement de la SADC avaient, entre autres, pris 
note de l’exigence de reporter les elections en Republique democratique du Congo 
jusqu’apres decembre 2017. 
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12. Les chefs d’Etat et de gouvernement des pays signataires de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region ont tenu la huitieme reunion de haut niveau du Mecanisme 
regional de suivi le 19 octobre a Brazzaville. Le communique final de la reunion 
notait que, malgre les retards survenus dans sa mise en oeuvre, l’accord politique du 
31 decembre 2016 demeurait le cadre viable pouvant mettre fin a la crise en 
Republique democratique du Congo et montrait combien il importait de mettre en 
oeuvre les mesures de confiance qui y etaient envisagees. II saluait les importants 
progres realises dans le processus d’inscription des electeurs, soulignait la necessite 
de la publication prochaine d’un calendrier electoral consensuel et d’un budget 
electoral, et encourageait le Gouvernement a veiller a 1’adoption de la legislation 
electorale requise. En outre, il saluait la decision de la SADC de nommer un envoye 
special qui serait charge d’appuyer le processus electoral en Republique 
democratique du Congo, et accueillait en outre avec satisfaction les resultats de la 
reunion qui avait ete consacree au pays et qui s’etait tenue en marge de l’Assemblee 
generale de l’ONU le 19 septembre. 

II. Principaux faits recents concernant l’application de l’accord 

Evolution de la situation electorale 

13. La Commission electorale nationale independante a continue de progresser 
vers l’achevement de l’inscription des electeurs, avec le debut de l’enregistrement 
dans les zones restantes, a savoir les provinces du Kasai et du Kasai central et les 
deux territoires de la province de Lomami. La MONUSCO et le PNUD ont continue 
d’apporter leur concours au processus. 

14. Au 24 octobre, 60 % des centres d’inscription etaient operationnels (les 
centres d’enregistrement doivent rester ouverts pendant 90 jours). Au 10 octobre, la 
Commission electorale nationale independante avait signale 1’inscription de plus de 
42 millions d’electeurs potentiels dans l’ensemble du pays. Les femmes represented 
47 % des electeurs actuellement inscrits. 

Restrictions touchant l’espace politique et violence liee a I’application de l’accord 
politique et au contexte electoral 

15. La MONUSCO a continue de recenser les violations des droits civils et 
politiques, ainsi que des libertes fondamentales, au cours de la periode consideree. 
En septembre 2017, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l’homme a documents 112 violations, ce qui porte a 708 le nombre de violations des 
droits de l’homme liees a l’espace democratique signalees depuis le debut de 2017. 
Les agents de l’Etat continued d’etre responsables de la plupart de ces recedes 
violations, dont 52 par la Police nationale congolaise, 27 par les Lorces armees de la 
Republique democratique du Congo, 10 par l’Agence nationale de renseignement et 
9 par des autorites politico-administratives. Les violations sont principalement des 
arrestations et detentions arbitraires et des atteintes aux droits a la liberte d’opinion, 
d’expression et de reunion pacifique. Soixante-dix-sept defenseurs des droits de 
l’homme et six journalistes ont ete victimes de violations des droits de l’homme. La 
plupart des auteurs de ces violations continued de jouir de l’impunite, ces affaires 
recensees ne faisant guere l’objet de suivi ni de condamnations. 

Mesures de confiance 

16. Les progres enregistres dans la mise oeuvre des mesures de confiance sont 
restes insuffisants. Les 22 et 23 octobre, a 1’occasion de la visite de M. Lelix 
Tshisekedi a Lubumbashi (Province du Haut-Katanga), la Police nationale 
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congolaise et les Forces armees de la Republique democratique du Congo ont arrete 
environ 80 militants, dont 6 femmes et 50 membres de l’Union pour la democratic 
et le progres social au siege du parti de l’opposition dans cette ville. Le maire de 
Lubumbashi n’avait pas autorise d’activite en rapport avec la visite, notamment des 
rencontres avec des militants locaux du Rassemblement. Dans un communique de 
presse publie le 23 octobre, mon Representant special a condamne ces arrestations, 
exprime sa vive preoccupation devant la persistance des actes d’intimidation a 
l’encontre de membres de l’opposition, appele a la liberation immediate et 
inconditionnelle de toutes les personnes arbitrairement arretees, et rappele aux 
autorites congolaises leurs obligations de respecter les libertes fondamentales et les 
droits civils et politiques de toutes les personnes, conformement a la Constitution et 
aux obligations internationales de la Republique democratique du Congo. Le 
24 octobre, toutes les personnes arretees ont ete liberees, dont 32 sous caution. 

17. Les autorites congolaises continuent a appliquer l’interdiction generate des 
manifestations de l’opposition en vigueur depuis septembre 2016. Ces interdictions 
ont ete renforcees au cours de la periode consideree dans plusieurs localites, 
notamment a Bunia (Province de l’lturi), Mbuji-Mayi (Province du Kasai oriental) 
et Lubumbashi. Le 29 septembre, les autorites de la Province de l’lturi ont interdit 
une manifestation de la plateforme de la societe civile Collectif d’actions de la 
societe civile se rapportant a la publication du calendrier electoral. Le 30 septembre, 
la Police nationale congolaise a arrete arbitrairement 49 membres du Collectif a 
Goma et a Kisangani, qui s’etaient rassembles devant la Commission electorale 
nationale independante. Les 16 personnes arretees a Kisangani ont ete relachees 
apres avoir ete detenues pendant 12 heures par la Police nationale congolaise, tandis 
que les 33 personnes arretees a Goma l’ont ete le 3 octobre. Au 27 octobre, 133 
prisonniers politiques et prisonniers d’opinion etaient places dans des centres de 
detention a travers le pays, soit plus du double du nombre de personnes de la meme 
categorie arretees il y a un an. 

III. Exercice de bons offices en vue de 1’application de l’accord et faits 
nouveaux dans la region 

18. Dans le cadre de sa mission de bons offices a l’appui de la mise en ceuvre de 
l’accord du 31 decembre 2016, mon Representant special a continue de tenir des 
reunions separees avec les principales parties prenantes, notamment avec le 
Gouvernement, le Conseil national de suivi de l’accord et du processus electoral, la 
Commission electorale nationale independante, le Rassemblement, le Groupe des 
sept, la Majorite presidentielle et la societe civile. Mon Representant special a 
egalement continue de collaborer avec des representants de l’Union africaine, de 
l’Union europeenne, de l’Organisation internationale de la Francophonie, de la 
SADC, de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et des 
principaux acteurs regionaux. Les discussions ont porte sur les moyens de 
promouvoir la mise en ceuvre de 1’Accord afin d’ouvrir la voie a la tenue d’elections 
pacifiques et credibles des que possible. Elies ont surtout ete axees sur la necessity 
de la publication rapide du calendrier electoral, de 1’adoption de la legislation 
requise sur les elections et le Conseil national, du financement du processus 
electoral, de la mise en ceuvre des mesures de confiance, du respect des libertes 
fondamentales et du renforcement de la coordination au sein de la communaute 
internationale pour appuyer le processus electoral. 
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IV. Observations 

19. Malgre la montee des niveaux de disaccord entre ses signataires au sujet de sa 
mise en oeuvre, l’accord politique du 31 decembre 2016 demeure le cadre 
d’orientation de la transition politique en Republique democratique du Congo. Cela 
a ete recemment reaffirme lors de la reunion du Mecanisme de suivi regional tenue 
a Brazzaville, et continue d’etre reconnu par les interlocuteurs congolais de tous les 
horizons politiques. A ce stade critique, a quelques semaines de la fin de 2017, un 
nouvel engagement politique est necessaire pour retablir la confiance entre tous les 
acteurs politiques, et entre la classe politique et les citoyens congolais, en vue de 
trouver une solution consensuelle, conformement a l’accord et a la Constitution. Je 
rappelle aux autorites nationales la grande part de responsabilite qui leur revient de 
continuer a faire preuve de la volonte politique necessaire et d’assurer le respect de 
1’accord. L’opposition a un role important a jouer dans la recherche de solutions a la 
crise politique et dans la preservation de la stability en Republique democratique du 
Congo. 

20. Je salue les efforts deployes par les partenaires regionaux, notamment 1 ’Union 
africaine et la SADC, pour promouvoir un dialogue sans exclusive sur la mise en 
oeuvre de l’accord politique. J’encourage les acteurs regionaux a renforcer leur 
collaboration afin d’aider l’ensemble des acteurs congolais a surmonter leurs 
divergences et a veiller a ce que les autorites congolaises preparent le terrain en vue 
de la tenue d’elections credibles, dans les meilleurs delais, conformement a l’accord 
et aux aspirations du peuple congolais. 

21. J’ai pris note du calendrier publie par la Commission electorale nationale 
independante le 5 novembre 2017. S’il est regrettable que les sondages cruciaux 
aient ete reportes, encore une fois, je tiens tout de meme a reaffirmer que 
l’Organisation des Nations Unies est disposee a travailler en coordination avec 
l’Union africaine, l’Union europeenne, l’Organisation internationale de la 
Francophonie et la SADC pour creer une equipe independante d’experts chargee 
d’apporter a la Commission le soutien technique requis a l’appui de ce processus. Je 
demande au Gouvernement, a la Majorite presidentielle et a l’opposition de jouer un 
role constructif en respectant les delais fixes dans le calendrier electoral. 

22. Je me felicite des progres realises sur l’enregistrement des electeurs, et exhorte 
la Commission electorale nationale independante a mener ce processus a bonne fin 
dans les delais les plus brefs possibles. L’ouverture des centres d’inscription restants 
dans la region du Kasai, des que faire se peut, constituera une etape decisive vers 
l’achevement de ce processus en temps voulu. J’invite le Gouvernement et le 
Parlement a veiller a 1’adoption de la legislation electorale et exhorte le 
Gouvernement a continuer de verser les allocations financieres a la Commission 
sans retard. J’encourage egalement la communaute internationale a preter l’appui 
necessaire au processus electoral. 

23. Je demande instamment au Gouvernement d’appliquer pleinement les mesures 
de confiance enoncees dans l’accord politique du 31 decembre 2016, et de respecter 
tous les droits et libertes politiques des citoyens congolais consacres par la 
Constitution congolaise et conformement aux obligations internationales de la 
Republique democratique du Congo. Depuis la signature de l’accord, 64 prisonniers 
politiques ont ete liberes. Toutefois, je suis profondement preoccupe par le fait que 
des citoyens congolais continuent d’etre arbitrairement arretes et detenus 
illegalement pour avoir exprime leurs opinions politiques. Au moins 133 d’entre eux 
demeurent en detention pour ces raisons. Je souligne qu’il importe de liberer toutes 
les personnes detenues arbitrairement, y compris les defenseurs des droits de 
l’homme et les membres de l’opposition. Je m’inquiete que des journalistes, des 
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opposants politiques et des militants de la societe civile restent soumis a des actes 
d’intimidation et a des violences en relation avec leurs activites politiques. 

24. J’engage le Gouvernement a veiller a ce que tous les citoyens congolais, 
quelle que soit leur affiliation politique, puissent participer librement aux affaires 
publiques et exercer pleinement leurs libertes et leurs droits fondamentaux, en 
particulier leurs libertes d’expression et de reunion pacifique. Je demande 
egalement aux autorites competentes de faire en sorte qu’il soit immediatement mis 
un terme a toutes les violations de ces droits et libertes, et que les auteurs rendent 
compte de leurs actes. Le respect des libertes et des droits fondamentaux, et la lutte 
contre l’impunite, sont d’une importance capitale pour l’instauration des conditions 
necessaires a la tenue d’elections pacifiques et credibles. 

25. Mener a bien le processus electoral, de maniere consensuelle, en temps voulu, 
et conformement a l’accord du 31 decembre 2016, est essentiel a la preservation des 
acquis obtenus en Republique democratique du Congo au cours de la decennie 
ecoulee. J’appelle done toutes les parties prenantes congolaises a retablir la 
confiance entre elles, a susciter la confiance dans le processus politique, et a placer 
les interets du pays et de la population au premier plan. A l’approche de la fin de 
l’annee, il est crucial qu’une solution consensuelle, axee sur la paix et la stability en 
Republique democratique du Congo, soit trouvee sans plus tarder. 
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